
 

Votre CSF locale 

La Confédération Syndicale des Familles (CSF) a pour but d’assu-
rer au point de vue matériel et moral, la défense et la représen-
tation des intérêts généraux des familles quelle que soit leur 
situation juridique et sociale ou leur nationalité, en particulier 
en leurs qualités d’usagers et de consommateurs de biens et 
services, de parents d’élèves et de retraités…  

 
 

STRUCTURES : 
350 associations groupées dans plus de 70 Unions départementales (UD-CSF); 35 000 familles 
adhérentes ; 2 Fédérations spécialisées. 
 

AGREMENTS : 
La CSF est agréée en tant que : 
Organisation de défense des consommateurs ; Organisation nationale de locataires ; Mouve-
ment d’éducation populaire ; Association éducative complémentaire de l’enseignement pu-
blic ; Organisation de représentants des usagers dans le domaine de la santé. 
 

SECTEURS D’ACTIONS : 
Familles Protection Sociale Fiscalité-Santé, Économie Consommation Environnement, Habitat 
Urbanisme Cadre de Vie, Éducation Parentalité, Vacances Loisirs Culture. 
 

REALISATIONS : 
Centre de Défense des Consommateurs et Usagers, Services d’aides à domicile (Travailleuses 
Familiales, Aides Ménagères, emplois Familiaux…), Ateliers consommation, Crèches – Haltes-
Garderies, Centres de loisirs (CLSH), Etablissements d’information, de consultation et de con-
seil familial, Lieux de rencontres pour parents, Accompagnement éducatif et scolaire – ac-
tions périscolaires, Ludothèques, Ateliers d’alphabétisation et de lutte contre l’illettrisme, 
Maisons familiales de vacances, Médiation familiale, Espaces accueil familles, Accompagne-
ment des familles en situation de surendettement, Prévention et lutte pour l’inclusion finan-
cière. 

La procédure de surendettement 
Il est possible de saisir la Commission de surendettement 
de la Banque de France lorsqu’une personne ne peut pas 
faire face à ses dettes (impayés de loyers, crédits immo-
biliers, factures d'électricité, abonnement télécoms, etc).  
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Qui ? 
C’est un service public GRATUIT mis en place par la Banque de 
France dans chaque département. Il faut être français, ou être 
français vivant à l’étranger et être endetté auprès d’un créan-
cier en France, ou étranger résidant en France avec un titre de 
séjour valide pour bénéficier de ce service. 
 

En quoi cela m’aide-t-il ? 
Si le dossier est accepté par la Commission de surendettement (95% des dossiers 
déclarés recevables), vos créanciers et votre banque en sont alors informés. Votre 
employeur, votre famille ou vos voisins ne seront pas au courant car c’est une pro-
cédure confidentielle. 

À compter du moment de l’acceptation du dossier, les intérêts sur les emprunts 
sont suspendus, tout comme les saisies sur compte bancaire et sur salaire. Aucun 
frais de rejet de prélèvement ne peut être facturé. Si vous êtes sur le point d’être 
expulsé de votre logement, la Commission peut, à votre demande et si votre situa-
tion le justifie, demander au juge de suspendre l’expulsion. 

La banque ne peut pas clôturer votre compte bancaire, elle doit vous laisser des 
moyens de paiement (carte bancaire par exemple) et plafonner les frais d’incident 
sur vos comptes bancaires. 

Après la recevabilité, vous devez arrêter de payer vos impayés et vos mensualités 
de crédit. Vous devez par contre continuer à régler vos charges courantes : loyers, 
électricité, gaz, cantine, etc.  

Le Secrétariat va alors analyser votre situation et proposer une solution à la Com-
mission pour régler vos problèmes de surendettement. Celle-ci prendra la décision 
en fonction des éléments transmis et vous en informera. Vous pourrez ensuite con-
tester si vous n’êtes pas d’accord. 
 

Les solutions possibles ?  
La Commission de surendettement peut : 

• Préconiser un rééchelonnement de vos dettes : charges courantes, crédits 
jusqu'à 7 ans ; prêts immobiliers beaucoup plus longtemps si cela permet de 
garder la résidence principale. Les mensualités seront moins importantes car 
plus étalées dans le temps. 

• Faire baisser les taux d'intérêts des différents crédits (immobiliers, consom-
mation, ...). 

• Dans certains cas, geler ou effacer vos dettes. 

• Demander de vendre des biens non essentiels (maison secondaire, des 
meubles, etc) ou d'utiliser l'épargne. 

• En dernier recours, elle peut demander la vente de la résidence principale si 
un plan de remboursement dans un délai raisonnable n'est pas possible. 

 
A savoir : la Commission ne paie pas les dettes et ne peut pas non plus prêter d'ar-
gent. 
 

Combien de temps cela prend-il ? 
Entre le dépôt du dossier et la réponse (recevable ou 
irrecevable) de ce dernier, il s'écoule en moyenne 5-6 
semaines. Si le dossier est accepté, il faut attendre entre 
4 et 6 mois pour être informé de la solution préconisée 
par la Commission de surendettement.  
 

Comment déposer un dossier ? 
Plusieurs possibilités :  

• En ligne sur le site de la Banque de France. 

• Vous pouvez vous procurer le dossier directement dans la Banque de France 
de votre département ou vous le faire envoyer par courrier. Il faudra ensuite 
le renvoyer compléter par courrier à la BDF.  

• Si vous avez des difficultés à compléter le dossier, vous pouvez vous faire ai-
der par un intervenant social : le Point Conseil Budget (PCB) le plus proche de 
chez vous, le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de votre commune, 
un travailleur social ou une association.  

 

Infos diverses 
Vous pouvez déposer le dossier seul ou conjointement. Si 
les dettes sont communes, il est recommandé de déposer 
un dossier ensemble. 

Les dettes d'amendes (contravention pour infraction rou-
tière par exemple) ou condamnation pénale par un juge 
sont exclues de la procédure de surendettement. 

N’hésitez pas à vous faire accompagner pour mettre en 
place le plan de remboursement. 

Numéro BDF à contacter 34 14 (surendettement, droit au 
compte, droit bancaire, etc) 
 

Le surendettement a été mis en place par la Loi, c'est un droit. 
En France, c'est plus de 110 000 dossiers déposés chaque année. 

La CSF peut vous accompagner tout au long de la procédure. 


